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LES MESURES STRUCTURELLES «TABAC» À LA 
RESCOUSSE DES TROUBLES LIÉS AUX JEUX D’ARGENT ?

Dr Olivier Simon, Centre du jeu excessif
Médecine des addictions, Centre hospitalier universitaire vaudois



• Salarié·e·s et enseignant·e·s chercheur·se·s à plein 
temps de l’Hôpital universitaire (CHUV et UNIL)

• Le Centre du jeu excessif a une feuille de route établie 
par l’autorité sanitaire cantonale et il est financé 
principalement par le produit d’une taxe de prévention 
assise sur le revenu des jeux de loteries

• La Loi suisse sur les jeux d’argent (LJAr) impose aux 
opérateurs de passer par les services publics de 
prévention et traitement du jeu excessif pour sensibiliser 
le personnel des opérateurs de jeu et pour réaliser des 
entretiens de prévention imposés aux personnes 
demandant leur levée d’exclusion

Déclaration de liens d’intérêt



Plan de la présentation

• Jeux d’argent, tabac, similitudes, différences
– > Approche clinique
– > Approche de santé publique

• Vidéo : bref voyage télévisuelle dans l’univers des 
jeux d’acteurs du domaine jeu excessif en Suisse

• Présentation d’une étude des homologies entre la 
CCLAT et les pistes de prévention structurelle 
identifiées pour le domaine des jeux d’argent



Similitudes, différences



En clinique

• Trouble de l’expérience 
hédonique, 
mécanismes 
étiologiques

• Conséquences 
négatives très différées 
/ demandes d’aide 
tardives

• Outils cliniques 
communs (EM, PR)

• Co-addiction fréquente 
avec potentialisation 
réciproque

• Tabac : risque pour 
la santé reconnu, 
existence d’outils 
pharmacologiques

• Jeux d’argent : plus 
facile à dissimuler, 
impact multiplicatif 
des conséquences 
financières sur les 
proches, 
comorbidités 
psychiatriques 

Similitudes… Différences…



En santé publique

• Industries «extractives» 
dont le bénéfice est 
concentré sur les 
personnes qui ont un 
trouble addictif

• Conflit d’objectifs entre les 
services économiques et 
les services de santé de 
l’Etat

• Dépendances des 
politicien·ne·s aux taxes 
dérivées

• Efficacité sur l’addiction au 
JA de la prévention 
structurelle du tabagisme 
passif

• Prévalences et coûts 
sociaux liés à l’addiction au 
tabac 10 fois plus élevés 
que pour les JA

• Reconnaissance du 
domaine tabac par les OIG 
(dont OMS)

• Stratégies de lobbying 
plus subtiles de l’industrie 
des JA

• Addiction au tabac en recul 
alors que JA en pleine 
explosion (notamment: 
Internet, paris sportifs)

Similitudes… Différences…



Perversion du concept de RSE, le 
«jeu responsable» corrompt 
possiblement plus subtilement 
l’indépendance de la prévention



Les 3 «chaînes» de Peter Adams

Peter J. Adams (2018), Gambling, Freedom & Democracy, présentation au congrès 
« jeu excessif: science, indépendance, transparence», Université de Fribourg



Une brève excursion en Suisse romande…

Reportage RTS info au sujet de la régulation des loteries électroniques, 22 avril 2016



Mesures prévues par la nouvelle Loi suisse sur 
les jeux d’argent (2019) et promesses non tenues

• Commission nationale d’expert·e·s, augmentation de la taxe 
de prévention > balayées en amont 

• Mesures de blocage des sites web non licenciés en Suisse et 
opérant de l’étrangers > fiasco complet 

• Interdiction de la publicité visant les excessif·ve·s (dont les 
personnes exclues) et les mineur·e·s > juridisme navrant 

• Périmètre de l’interdiction étendu aux loteries électroniques 
exploitées dans les cafés > recours et attitude dilatoire

• Accès aux datas pour les chercheur·se·s auprès des 
régulateurs > nécessite de faire intervenir des avocats



Le domaine tabac comme vecteur d’espoir?

Travail inspiré par Pascal Diethelm et réalisé dans le cadre d’un travail de validation 
pour le master en santé publique de l’Institut de santé globale de Genève (2017)



LA CCLAT



A l’exception notable des USA et… de la Suisse, 
ratifié aujourd’hui par 182 états



ETUDES D’IMPACT

“…Country reports and other data show  the trends and provide other 
information on smoking and tobacco use during the 10 years of the 
Convention. These show some reductions in smoking prevalence over time 
and a greater reduction in countries with stronger implementation…”



OBJECTIFS 

Explorer l'adéquation des éléments clés de la CCLAT pour le domaine 
des jeux d’argent et discuter de la faisabilité d'un traité international 
réglementant la prévention structurelle des jeux d’argent.

1. Explorer le degré d'homologie entre les motifs et les mesures de 
la CCLAT avec le domaine des jeux d'argent

2. Comparer les contextes tabac et jeux d'argent pour les conditions 
qui ont favorisé l'émergence de la CCLAT, afin d'identifier les défis 
d'un traité international sur les jeux d'argent



METHODE 

Tableau 1 
Les motifs et les mesures énoncés dans la CCLAT ont été classés en fonction de 
leur degré d'homologie :
• Complète: les motifs ou mesures peuvent s'appliquer aux JA
• Partiel: les motifs ou mesures peuvent s'appliquer partiellement aux JA
• Absente: les motifs ou mesures ne figurent pas dans les sources examinées, 

ou le point ne s'applique pas de par la nature différente des deux domaines

Tableau 2 
Pour étudier la faisabilité d'une convention internationale sur les JA, le 
processus d'adoption de la CCLAT a été analysé
Huit conditions favorables ont été identifiées et comparées au domaine des JA 
pour déterminer leur présence ou non pour ce domaine
Ces conditions ont ensuite été discutées lors d'une réunion spécifique avec le 
Centre du jeu excessif du Centre hospitalier universitaire de Lausanne



HOMOLOGIES DES MOTIVATIONS ET MESURES 

JATabac
Homologie 
complète

Protection de la santé globale, addictivité par ingénièrie
Risque pour les femmes, publicité et marketing
Stratégies de réduction de la demande, engagement ONG
Congruence avec PIDESC et convention droits de l’enfant

M
ot
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Hom. partielleCharge des problèmes, groupes vulnérables, possibilité de viser une éradication 

Absence d’hom.Risque fœtal. Engagement OMS et ONU

Homologie 
complète

Art 4 – dont infos relatives au danger, engagement et redevabilité des parties prenantes, 
soutien à la reconversion des actrices et acteurs
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Homologie 
partielle

Coopération internationale : dans le domaine des jeux d’argent, tradition de monopoles 
et quasi-monopoles d’Etat 

Hom. complèteArt 9-13 –Régulation produit, «pacckaging», information, publicité, marketing

Re
du

ct
io

n 
de
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Hom. partielleArt 6, 8 et 14 – Taxes, protection tabagisme passif, abord de la dépendance/sevrage

Hom. complèteArt 14 – interdiction ventes aux mineur·e·s et par des mineur·e·s

Ré
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ct
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n 
of

fre Homologie 
partielle

Art 15 – Lutte contre les marchés illégaux
Art 17 – Activités de remplacement économiquement viable

Homologie 
complète

Art 20 – Promotion recherche et monitoring
Art 21 –Rapports périodiques sur l’implémentation
Art 22 – Coopération scientifique, technique, réglementaire et diffusion des pratiques

Au
re

sm
es

ur
es

Homologie 
partielle

Art 18 – Protection de l’environnement
Art 19 – Redevabilité/responsabilité des operateurs



CONDITIONS FAVORABLE A L’EMERGENCE DE LA CCLAT



SYNTHESE ET QUESTIONS OUVERTES

• Sur 20 motivations de la CCLAT > 14 homologies complètes 
5 partielles 

• Sur 23 mesures structurelles > 15 homologies complètes
8 partielles

• Sur 8 conditions favorisantes > seule 1 retrouvée pour les JA

DONC: OUI, la CCLAT doit inspirer le domaine des jeux d’argent

MAIS: NON, les conditions ne sont pas encore réunies

Parmi des conditions émergentes prometteuses:
Prémisse de préoccupation de l’OMS, et acutisation des problèmes liés à 
la digitalisation et à la convergence avec les jeux vidéo à travers les 
microtransactions, inscription à l’agenda du COE via le Groupe Pompidou



Colloque international 
Consacré à l’approche 
de santé publique du 
jeu excessif (Aucun 
financement de 
l’industrie du jeu)

Prochaine édition
Montreux (Caux)
Dates à confirmer
19-20 juin 2025



QUESTIONS ?
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